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CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du irtunli ;'U novembre i900 

SÉANCE DU MATIN 
L a séance est ouverte à 9 cures. Il y a tout au plus 

• 0 député* en séance. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Après l'adoption du *»«•*» f t a a l , on abordo la 

Biscuasion du Budget de» Affaires étrangères. 
M. Marcel Bombât m. t u - à b tnbune pour terminer 

ion discours, aouuncuco dan* b - w i . w d hier matin . 
M. MurcW Sauibat. — J'avai» déclaré, hier.qu'au point 

de vue chinois. Ui dl l igait i— d'un généralissime aCe-
mand a été desaatreusu. Sun» avivai île be.iuies raisons, en 
France, pour ne pa» Boa* rallier a ce niiniimideinent, a 
cauae de» instruction» euannaictocrai données aax troupe» 
illeuiancle» et franc;.'isys . 

Je demande au I louven.eiu, ut d'aftirnier. par le» fut* 
aux mèmen. *a ferme ré il I 'le M rien faire pour ag
graver la situation en kxtrâme-f Inent. (Très-bien sur les 
fiança socialiates). 

Je réclame l'établissement, le Le liions à Tien-Tsm : je 
réclame le rappel de b majeure parte du corps expedi-
;k>nnaire No us .iffirmeioi. aioai qa» aaa* ne poursuivons 
aaa en Chine une p»litii|ue de conduite. Je réclame, en 
Jutre du Uouvernement qu'A <•• «i—irllr* plus la France 
»mn.a b proieetii. e de r....t Clinois. auquel il plaira de 
'aire profession .1B r l i n ^ i a e I Protestations à droite ; 
ipplaudissements à ' > * " * » 'Siebel. . 

Le C.emvernement M doit nhi* sacrifier la vie de no» 
soldat» et notre u - e » i p «T des questions ,'e relnrron. 
rApplaudiiisaments à I V ' " n«-<r ••'«•Le : réclamations à 
droitel. Au moment de ' i l's. i.r«ion du budget de la 
Marine, je demanderai m t. M .le Ltnmma de la 
fujon iivomplete dont il • necinbé l'npédltV»». au pomt 
de rue du confortable et de la santé de nos soldats. 

M. l'unirai M a r i e r — II sert trop tard dan» un 

M Sembar — En attendant, l'appelle l'attention de M. 
Delcasso qui roarm. *« •» tenant avertir ntilement 
ion collêiui de la Marine. 'Am.l •• «isseaient» sur les bancs 
aocnlistes). 

Oiscourm ffo ffl. Deny* Oochln 
M Denrs Cochin. — On avait, il y a quelque temps, 

•Bravé la "France avec le péril bas* . Ce qui se passe ten 
drait plutôt, je l'avoue, à me raateraf un peu sur l'immi
nence de ce péril, tant ai piibl 'e vue économique qu au 
point de vue militaire. La Chte* n» p u été soulevée con
tre l'étranger par un vaste mouvement patriotique : nous 
noua sommes trouves en priianr» seulement d'un scmlève-
avant local. . _ . 

M. de Hnlovr. chancelier allemand, disait hier, au Reis-
ODUwr, ou'on accusait) à t» rt rAllema^M d'avoir été b 
•anae'dti soulèvement des ( binois (Yiiendunt. il est per 
•ni» de croire one l'envahissement du t'hancr Tmmg, par 
las Allemands, en plei'ie paix y a peut-être été pour 
quelque chose. iTiès bien, tris bien à droite). 

M. D nys O x h i n éaamère lonj,u. ment les causes 
qui ont pa"devenir la raison déterminante de la révolte 
des Boxer», t,t raconte la Révolution de Palais par la 
quelle le prim 
te mit à la té 

i Tuan, rappelé d'un» longue disgrâce, 
é té do tour le r ie*» parti chinois e t do 

tous les é léments hostiles aux étrange*», 
Une fois la révolte locale vaincue, ou peut espén r 

retrouver le « statu ciuo ante », et. t">ur mon compte, je 
trouve qu'on a tort, de <!;s iter l'c tuiortunité de cette 
politique nouvelle clés aation» européennes, cette pol 
tiqu d' t 
uii.nelo entier (Approbation» sur un urand nombre de 
bancs rumeurs sur les bancs Roci'Uieta*). 

La France a eu raàtna do inivri ce mouvement ; si elle 
l'était restreinte à su politiques continentale, elle se serait 
diminuée. iTiès bien (•'•< b»*n). Mais l'expaaaéoa de l'Eu
rope ne sautait se produire tant se préoccuper d'aberd de 
relever le niveau mord Aop'saHlsaenMaM adroite). No 
tre c- >ni|iiite militaire et dîploraatlq** en Chine ne peut 
Dtre clamée. Il faut s'en teoir ou i condition» mentionnée» 
dans la note française, auxquelles le monde entier s'est 
rallié. 

Je demande à M. I)elcas«é de ne pas faiblir sur ce 
point, lApplaudiasemeids J-T divers bnnes). 

Nous avons b:en l»t> •'.'r»-rer S I .'lin. contrairement 
a b pfririosition de b Bnssie Je ne demande pas à M. 
F t l n m l i ' '--enir « Pr vi ience » bien que ce fût au 
•refois le .ôV la France. Je sais que l'Allemagne ne 
veut t.as ^e ce rede ; c'est ;xsse/. clans ses traditions < om 
ma le disait, hier. M. de Balow. 

O.. parlait, tout s l*haare, du maréchal de Waldersee. 
Il e arii. quand les chooe» é'-'ient reliées au point 
de ruo militaires. Ce sont le» troupes française» et inpo-
Baises n • le plus participé i la de :vrance des lésra 
ticin» (Vifs annlaudis»enienlsl. Il v aurait, aujourd'hui, 
•a»lq«» claneer à voir le maréchal de Waldersee devenir 
un Béwwiarei' H 'e drree (BT de l'action diplomatique 
(Appl Hidissement» unanimes). 

Jo tiens à relever certaines paroles des précédent* nra 
teurs, à propos des missionnaires. J'ai à cu-ur d'adresser 
fci un lioinmaee sincère à tous les Français qui ont porté 
si haut là bas le renom de b Fucnce. au canari d'une si 
cruelle épreuve lApplaudisscmcits nnanimesl, à nos cou 
*uls Ki H.ois et Comtanti. oui ont vécu une épopé*.. 

Kn lisaul le récit, de M. François, je croyais lire le» 
commentaire» de César, et. en lisant le récit si dramatique 
du sièoe des légations par M. Pi'hem je me reportais, 
malirré meti. an souvenir rbialaaal de l'Eneïde. au siège de 
Troyes. (Très bien : très oienl. 

Tons les Français en Chine, marins, soldats, diplomates. 
CiimmerraTits. missionnaire-: ont marché la main dans la 
main, animés du même amour i*e la Patrie. (Vifs applau 
dissement.'. unanime si 

Ce que nous avons fait en Chine, pourquoi ne le ferions 
anus pa» chex nous * (Bravos * droit» et au centre). Rt 
a : serions nous paa unis ici ! (Très bien). 

On a parlé de deux jeunesse». Dans un pays libre, il n'y 
a pa» deux, il y a vingt jeunesse» ililfc rentes d'éducation, 
du caractère, mais réunie» pur le meme amour de la pa
trie. (Vifs.applaudissements* à droite et au centre). 

Lé gouvernement actuel est mal venu de parler d'nuité 
morale quand il la représente si mal dans son sein. (Rires 
et .applaudissements à droite et au centre). Croit-on faire 
aimer la République en traitant en ecoenn la moitié de b 
jeunesse française ? (Très bien à droite). 

M. le Président du Conseil disait, récemment, qu'il faut 
savoir comprendre des maux qu'où ue partage pas : je mis 
de sein avis, mais, dans un temps où tant d'hommes sont 
disposés à accepter un régime, parce qu'ils sont d'avis 
qu'il n'y en a pas d'autre possible, d'ans les circonstances 
présentes, [très bien au centre), je dis, que, pour gcuver. 
ner. un chef de gouvernement doit savoir comprendre de» 
«entimenU qu'il ne partage pas. (Vifs applaudissements 
à droite et au centre). 

Toute» les controverses doivent également être libres, 
à la condition qu'on aime et qu'on serve la France. (Ap
plaudissements prolongés à droite et sur des bancs au 
centre). 

L'orateur est félicité par ses amis. 
M. Millevoye. —: Il serait imprudent de diminuer no» 

effectifs en Ciiine. comme le demande M. ISembat. Kn cas 
d'insurrection, je demande si nos frontières d'IndoChine 
sont suflisamment protégées. (Très bien sur divers bancs). 

M l'amiral Rieunier. — Je reproche ou gouvernement 
d'avoir envoyé tardivement à la marine les récompense» 
qti'e'Ii méritait p,-nr sa belle conduite A laquelle a rendu 
hommage l'amiral Seymour. (Applaudissements à droite). 
Jcj regrette l'ignorcuice du gouvernement en ce qui con
cerne le but à atteindre et je, demande qu'il laisse en place 
les agents qui connaissent nos besoins à l'étranger. (Très 
bien, très bien». 

Oéclara'ion do M. Delcamsô 
M. Dolcassé, ministre des affaires étrangères, mon

te à la tribune. Le silence s'établit. 
M. Déliassé. — La Chambre, il y a cinq mois, au mo

ment de se séparer, consentit à me laisser la liberté des 
moyens pour régler l'action française eu ('bine. Je viens 
rendre compte à la Chambre de la faç.in dont j'ai u*:é de 
cotte liliertc. 

Après avoir dit que co furent les vice-rois eux-
mêmes qui sollioftèrc nt, à diver-ses reprises, des se
cours militaires cle la France, pour parer à des sou-
lèvcmr'iit.s, le ministrv» fuit l'historique des évèuc-
m . n t s do Chine, jusqu'aux préliminaires des négo
ciations de paix. 

M. Delcassé. ,— Si, après le refour de M. François, du 
Yiinnan. je n'ai pas ouvert de poui parler» relatifs aux ré
parations dues, en ce qui concerne les crimes qui précé
dèrent l'exode de notre consul, c'est que le vice-roi pré
sentait trop peu de Haï ml il* ; mais la Chambre peut être 
assurée que les satisfactions seront complète». 

Pendant qu'on préparait la seconde marche sur Pékin, 
j'ai cru aider l'armé» libératrice en gagnant du temps, et 
j'ai adressé au gouvernement chinois, te 9 juillet, une dé
pêche qui figure au Livre Jaune, à la 'suite de l'envoi de 
Kiqnelle on put constater. — conime M. Pichon l'a fait 
dans son joiironî, — an air»» dans l'attaque des légations 
à partir du 17 juillet. (Mouvementl. 

Pendant deux mois, notre ministre, nos agents français, 
no» soldats, nos marins, soit aux légations, soit an Peï-
Tano, à la mission catholique ont donné l'exemple du plue 
admirable courage et du dévouement le plus pur qui fait 
honneur à l'humanité. (Applaudissements nnanimesl. 

Hoa soldats et nos marin», en tout petit nombre, ont 
fait une barrière de leur corps au personnel de nos léga
tions et aux chrétiens. (Applaudissements.) Je suis fier de 
ôir» que 'es soldats et les marins de la France ne l'ont ,-édé 
à pet sonne en vaillance et magnanimité. (Nouveaux ap
plaudisse cents sur tous les banc»). 

M. Dolcassé explique ensuit» qtio la première pré
occupation do la diplomatie fut do traiter avec tin 
•j m II llllllllial auquel tous Chinois eussent l 'habitude 
d'obéir. 

M. Deloassé. — C'est à ce but que tendait la Russie, 
lorsqu'elle proposa d évacuer Pékin pour Tien-Tsin, à 
l'effet de permettre à la cour de rentrer librement à Pékin 
et de no pas y paraître prisonnière. Et, de fait la plupart 
des puissances n'ont laissé- à IVkin qu'une très minime 
partie de leurs troupes. tTrès bien). 

On a inciiiitiiie la conduite de ces troupes. Avant d'ap
porter ici sa version, M. Nernhat aurait 'lu se souvenir des 
récit* de journaux qui, au début des événements de Chine, 
avaient déjà donné clés relations fantaisistes du massacre 
dis légations. (Approbation à droite et au centre!. 

Le chef qui commande nos troupes et nos troupes mé
ritent les mûmes éloges que tes autres défenseurs de la 
France. (Vifs appliudissenientsl. 

Quant à l'œuvre col'ecc îve des puissances, qui se pour
suit actuellement dans les pourparlers avec le prince Cl.ihg 
et Li-Hung-Chang, elle ne peut s'accomplir qu'à la condi
tion ou'aueune d'elles ne poursuivra d'avantages particu-
Ler». (Mouvements). 

Il s'agit de concilier maintenant les intérêts combinés 
de huit puissances à imposer à une neuvième. (Très bitni. 
C'est de ce sentiment que s'inspira la licite françaiso qui 
j * soumis aux puissances et qui ne tard-a pas a rece - >ir 
leurs adhésions à servir de ba»e aux négociations. (Très 
bien). En cela, le çouverrement français est en como'et 
accord, accord étudiant, absolu, avec le gouvernement 
russe et le tsar N i "'as II. dont la France, qui connaît sa n 
••prit généreux et ses vues élevées, (applaudissements una
nime»), dont l'Europe, qui a admiré son initiative mauna-
uiine. souhaitent le prompt rétablissement. (Applaudisse
ments prolongés). 

ift, Delcu-sé cnumère lies diverses .stipulations ~3e 
Il note française, en justifiant la portée do chacune 
le ces st ipulations, puis il a j o u t e : 

Ce» stipulations,, ayant été reconnues unanimement rai 
sonnables et pieveiyaiites, nous voici, maintenant, ou seuil 
des négociations. Mon "devoir est de m'arréter là. 

L'expansion commerciale avec la Chine doit avoir,, pour 
cuiollaire, le maintien de 1 intégrité territoriale de cet 
empire. iTrès bien). Nous croyons avoir maintenu la 
France au rang qui lui appartient dan» le monde. Nous 
désirons mettre un terme prompt aux sacrifices de la 
France mais non avant d'avoir obtenu les satisfactions 
tfu'elle attend. (Vifs applaudissements). Nous avons deux 
missions là-bas . exercer notre protectorat, et protéger no-
tro commerce. Nous les accomplissons l'une et l'autre. 

Comme l'a dit M. Cochin, l'union a été complète chez 
• us les Français en Chine comme il convient à une gran

de nation. IApplaudissements.) Ce n'est pas à ce momeii' 
n'il viendra a la pensée de la Chambre de diminuer nos 

'nrce» militaires en Chine, d nous faut auparavant les 
réparations nécessaire». (Nouveaux applaudissements.) 
-Nous avons confiance dans l'avenir, même contre l'invrai

semblable, mais nous demanoxiié également la confiance 
de la Chambre; nui non* parttft indispensable. (Applau
dissements prolongés sur ton» Jjl bancs.) 

M. Jourde. — Où sont les «feociationa avec le Vene-
xuela ! y 

f>l. Delcassé. — Elles sont nilBientanémeut rompue*. 
L a discussion générale es^rjlose. 
Les articles 1 et 2 sont atUptés. 
M. Berthelot. — j e demandjfitju'on réserve les article! 

3 et 7 jusqu'à la discussion d» rapport de M. Bienvenu-
Martin sur les protectorats. Hjnrlt.) 

M. Delcassé. — Cet ajournement pourrait être consi
déré comme un désaveu de mavpolitioui eu Tunisie. J'ac
cepterai une inter|iefiation si voua voulu. 

tTn vif din'ogue s'établit antre MM. Delcassé e t 
Berthelot sur la question de^Pajournement. Le cha
pitre 3 est adopté et le chapitre 4 n'est pas réservé, 
malgré l'insistance de M. Bérttrelot. 

M. Berthelot demande qn*U soit constaté que la 
Chambre h'ost pas en numbra, (Applaudissements à 
droite . Hurlements à l'extrêiB» gauche.) 

M. Deschanel. — Le cars noua voit, messieurs. (Ap-
p'.audissements à l'extrême gaachel 

M. Berthelot insiste. (Tumulte.) 
M. de Lanjuinais. — C'est scandaleux! 

Proposition soctmiro ou M. Dcjeanta 
M. Dcjeante développe, sur le chapitre D (établis

sements religieux en Extrême-Orient) un amen l i 
ment tendant à uno réduction de 50.000 francs. 

M. Deje.inte. — C'est la propagande des congréga
tions qui fomente, en Extrême-Orient, la haine contre les 
étrangers. (Réclamations sur un grand nombre de bancs.) 
Les nations réVoltent, atije.itrij^bui, les fruits de l'intolé
rance des congrégations, i Protestations. ) i l ne faut plu» 
donner d'argent aux allumeurs d'incendie. (Vives protes
tations à droite et au entre.) 

M. Delcassé. — Le protectorat chrétien est pour la 
France une tradition, et les missions représentent, pour 
nous, à l'étranger, un intérêt incontestable. (Très bien 
à droite et au centre.) Ce n'est paa à la sagesse de la 
France que l'étranger attribuerait, en ce moment, une 
abdication par laquelle elle se diminuerait clans le monde. 
(Vif» applaudissements à droite et au centre.) 

M. Dejoanto réédite les vieil les rengaines, cent 
Sois ressassées, et dit qu'il vaudrait mieux répandre 
l'inflllenco française par les inst i tuteurs que par les 
curés. (Exclamations à droite. — Très bien h l'ex
trême gauche.) 

A la majorité de 343 voir contre 160 sur 503 vo
tants , V a m e n d e m n t Dejeante est repoussé. Lo cha
pitre 9 est adopté. 

La discussion sur le protectorat, "par suite , d'un 
accord entre MM. Berthelot et Delcassé est renvoyé 
à la loi des finances à la suite des budgets des minis
tères . Les chapitres 4 , 5 e t 6 sont adoptés.. 

Sur la proposition de M. Lasivs, e t , après un échan
ge d'interruptions entre MM. d» L.injuinnis et Sem-
bat , sur la question du t quorum», la deuxième séan
ce «st fixé» à deux heures et demie. 

La séance est levée à midi. 

SÉANCE DU SOIR 
L a séance, est ouverte à d i u x heures e t demie, 

sous la présidence de M. Mesureur, vice-président. 

Les < Prévoyants de I Avenir > 
M. le Prûsidont. — J'ui ro^i^ d*3 M. Lasies, «ne deman

de d'interpellation sur les mesures arbitraires prises con
tre la Société des Prévoyants de l'Avenir. 

M. Lasies. — Le Président du Conseil, à qui i'ai fait 
part ce matin de ma den1.111.J3, m'a <ùt qu'il ne s'oppose-
mit pas à ce que 11 discussion en fût tixée à jeudi. (Pro
testation k l'eztiême gau lie.) 

Crû : Et les loi» ouvrières ? 
M. Lfu-ies. —• Il s'airit d'une société fondée par des 

ouvriers qui se sont ' ropo.-sé de se aberer i>ar le travail, 
par l'épar-yne ; la nubstion est ouvrière au premier chef ; 
il s'aeit d'une œuvre admirable. (Applaudissements à 
droite. Nouvelles protesi.uious à l'extrême <?;iuche.) 

M. le Président du Conseil. — J'ai rép ndu à M. Lasies 
ce nue je devais lui tépomàft ; le pnuveruement est aux 
ordres de la Chambre, mais ii n'a rai à ^rendre l'initia
tive de modifier l'ordre adopté p.ir elle pour ses discus
sions. 

Cris : A un mois ! 
M. le Président. — M. Lasies demande la fixation à 

jeudi ; je suis saisi d'une autie proposition de renvoi k 
la suitré de l'ordre du jour Je mets dr.,b<rd aux voix cette 
dernière proposition nui représente le jour le plus éloi
gné. 

M. Lasies. — Vive la haute banque! Vous vous faites 
les complices d'une véritale spoliation ! Clameurs vio
lentes à l'extLéme gauche ) 

A la majorité do iï94 voir contre 215, la Chambre 
décido te renvoi de l'interpellation à la suite de l'ordte 
du jour. 

LE RÉGIME DES BOISSONS 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 

du projot concernant le régime d i s M M O M . 
M. lo président—La Chambre a adopté hier l'arti

cle 1er du centre-projet Vail lant, conte nant k> dc'ui-i'-
vrment total des bo inaM hy>Mén:n,ues. L'ui-lé le 2 
jx>rtc que la taxe de remplacement sera fournio par 

eroduit du monopole de l'alcool. 
Après une courte riitrnMioa, la Clii'inbrc, par 301 

voix contre 2ô3, décide de. mettre en discussion l'ar
ticle 3 du eontre-nrojet avant l'article 2 . 

CeaSartielcv 3. on le sait, supprim- le privilège dos 
bouilleurs de crus. 

Après l'intervention de plusieurs députes , M. P i 
chon soutient l'amendement suivant; 

t Les propriétaires qui distillent eux-mêmes le pro
dui t venant excl ' iov, ment de leurs récoltes, sout af
franchis de toute 'déclaration au préalable, e t dis
pensés de 1'exe.rcioe. » 

Une discussion s'engage, des plus âpros, et des plus 
tumultueuses, sur la question de savoir ce que l'on 
doit mottre aux voix d'abord: l'artic-lo du contr i -pn 
j e t Vai l lant , ou l'amendement de M. Pl icbon. 

MM. Juniel , rapporteur, et Lnurnclio, tionnenc 
pour la première procédure. L'amendement de M. 
Plichon, disent-ils, est nn véritable contre-projet. 

L'un est exactement le contraire de l'autre. 
M. Plichon demande la priorité pour son amende

ment . Les pupitres olaquent, le boucan est complet, 
indescriptible; le président ne sait plus où donner de 
la tê te ; il s'embrouille e t perd pied dans une laborieu
se interprétation du règlement. En vain la priorité, 
en faveur de l'amendement Plichon, est mise aux voix. 
Lo scrutin a lieu au milieu d'une agitation des plus 
vives. Il donne les résultat* suivants; 

Votants 506; majorité absolue 254; pour 105; con
tre 401. La priorité est repoussée. (Manifestations 
diverses). 

L'article 3 du contre-projet Vai l lant , abolissant le 
privi lège des bouilleurs de cru», e s t ensuite 
mis aux voix. La Chambre etrt en proie à une vérita
ble fièvre .Le scrutin donne les résultats suivants: 

V o t a n t s 554r majorité" absolue 278; ponr 176; con
tre 379. L'article est repoussé. 

Le privilège est donc maintenu. (Exclamations di
verses. (Applaudissements prolongés sur divers bancs.) 

M. Doumergue. demande le renvoi du contre-projet 
Pl ichon après c e l u î d e M. Vai l lant . Cet te motion est 
adoptée à mains levées. 

LE MONOPOLE DE L'ALCOOL 
La Chambre, un peu calmée, passe à l'xame.n de l'ar

t icle 2 du contre-projet Vai l lant ainsi conçu: « L a 
taxe de romplac» ment sera fournie par le produit du 
monopole de l'alcool. » 

M. Vai l lant préconise lo monopole à l 'exemple de 
la Suisse. 

M. ( luil lèmet. — La oemmission relative au mono
pole a repoussé le projet Vai l lant comme imprati
cable .11 coûterait fort cher à l 'Etat et aurait l'in
convénient de faire de tous les débitants des fonction
naires. (Très bien ^ très bien! Protestat ions à l'ex-
t r ê m o g a uche). 

TTn débat s'engage inintelligible, inextricable. Il 
s'agit de met tre aux voix l'article 4 du oontre-projet 
avant l'article 2. Pourquoi t Les auteurs de ce t te mo
tion fuiissrnt par l'emporter. La division de l'artiede 
4 est demandée. 

M. le président—Je mets anx voix la première par
t ie de l'article 4 ainsi conçue: c Le monopole de l'al
cool est établi . » 

Le scrutin donne les résultats suivants: Votants 
580; majorité absolu" 231; pour 112; contre 468. La 
première partie de l'article 4 est repoussée. 

(Exclamation , applaudissements ironiques.) 
'.<* r o n l r e - p r o j e t V a i l l a n t r e p o u s i x -

L'ensemble du contre-projet Vai l lant est mis aux 
voix e t repoussé par 313 voix contre 195. (Exclama
tions; applaudissement».). 

La Chambre inscrit en t ê t e de sa séance de jeudi 
soir, sous réserve qu'il n ' - aura- pas de débat, un pro
j e t de décorations, présenté par le ministre de l'ins
trui t ;on ochl ique. 

Jeudi matin, séance de budget à neuf heures. La 
séance est levée à 6 heures 25 . 

Informations 
LA LOI CONTRE L E S ASSOCIATIONS 

Paris , 20 novembre. — La commission a adopté un 
nouve au t e x t e de l'article 12. Voici la partie nouvel le 
du projet : 

i Aucun des membres ayant fait partie de l'asso
ciation dissoute ne pourra enseigner, sous peine do 
fermeture de l'établissement dans lequel i l aurait 
é t é admis à donner l 'enseignement. » 

On sait que la discussion de la loi contre les asso
ciations viendra dès que seront finis h?s débats de la 
lo : sur les boissons. 

L E U â U U f l D'ACTION L I B E R A L E 
Paris , 20 novembre, — Le groupe d'action libérale 

s'est réuni aujourd'hui. En l'absence de M. P i e u , lo 
général . lacquey présidait. Le groupe s'est occupé 
de la loi sur les associations. U n certain nombre do 
membres ont annoncé l' intention de déposer un grand 
nombre d'amendements à ce t t e loi, notamment M. 
Plichon, do l'Estourbillon, e tc . , etc . 

A LA COMMISSION D E L ' A G R I C U L T U R E 

Paris , 20 novembre. — La commission de l'agri
culture s'est réunie aujourd'hui. El le a entendu o 
directeur de Tenregistrement et le directeur des af
faires civiles sur le projet do loi concernant le bien 
de famille. 

Elle a examiné sommairement plusieurs proposi
t ions de loi, celle du gouvernement sur les caisses 
régionale-: de créclit agricole vt celle des députés ni
gériens sur les caisses de crédit en Algérie, dont M. 
l'abbé Lemire a é té nommé rapporteur, et celle de M 
filillfft sur la nomination des professeurs d'agri
culture. 

I N A C C I D E N T D'AUTOMOBILE A P A R I S 
Paris, 20 novembre. — Ce matin, à neuf heures, 

on commissionnaire en librairie, M. Lucien Sabas-
scur, se promenait avoc sa fille au Bois de Boulogne 
en automobile. Une erreur de virage a précipité l'au
tomobile sur un gros chêne au bord de la route , et 
Va renversé de fond en combla. 

Mlle Bahl'aoTT est blessée à la jambe et à la poi
trine. M. Sibasseur, qui a le crâne fracassé, ne sur
vivra très probablement pas à ses blessures. 

U N E T E N T A T I V E D E N O Y A D E N O C T U R N E 
P R E C E D E E D E V O L , A C O U R B È V O I E 

Paris 20 novembre. — U n rentier de 66 ans, 
M. Cbauvoux, a é t é accosté la nuit dernière, sur les 
berges de la Seine, à Courbevoie, par doux individus 
|Ui lui ont demandé un renseignement. A un moment 
.'enné, les bandits se jetèrent sur le vieillard et le dé
valisèrent de son portefeuille qui contenait 1000 
iancs. Comme le malheureux se débatta i t , ses agres-
eurs le jetèrent dans la Seine. Heureusement , des 

bateliers purent retirer à temps lo malheureux. 

U N P E R E QUI A T U E S A F I L L E D ' U N C O U P Di s 
R E V O L V E B 

Bordeaux, 20 novembre. — U n commerçant de 
Bordeaux, loueur de charrettes, M. D . . . , a tné d'un 
coup de revolver dans la poitrine sa fille Yvonne, 
art i s te dramatique. I l s'agit d'un drame passionnel 
où une inavouable ialousie a joué le plus grand rôle, 
D . . . s'est ensuite suicidé. 

L'AFFAIREDESDËCORATIONS 
I ,e« j o u r n a u x d e c e m a t i n 

On a lu les explications des ministres intéressé* 
dans l'< affaire des décorations • portée lundi à la 
tribune de la Chambre. I l est intéressant de savoir 
ce que disent ce matin, les journaux qui ont laucî 
c e t t e affaire. 

L'« Echo do Paris ne publie qu'une interview de 
M . F i n n i n Faure. En voici un passage : 

J'aurais pu, dit M. I'irmin Faure, apporter à la tri-
bune des renseignements, de» documenta, des témoigna-

§es, des preuves. Je n'ai pas voulu obéir aux sommation] 
e la majorité et faire la Chambre juge de leur valeur. 
E t M. Firtnin Faure conclut en demandant qu* 

M. Papil laud soit poursuivi ; M. Firmin Faure par* 
lera, alors, en Cour d'assises. 

Dans la • Libre Parole», reproduction do discourt 
de M. U n i m e n t , puis article de M. Papillaud ; e s 
dernier dit : 

Lis naïfs qui croiraient que tout est fini commettraient 
une grave erreur. Cala commence. 

Les négations intéressée» de M. Décrois, les rodomon
tades de M- Waldeek Rousseau et le» calembours de 
M. Clovis Hugues ne valent pas une ordonnante de juge 
d'instruction ou un arrêt de Cour d'assises. 

Rien de ce nue nous avons écrit jusqu'alors n'a été dé
truit hier. Toutes nos accusation», toute» no» affirma
tions restent 

E t M. Papil laud reproduit, sans préciser davan
tage , ses accusations contre M. Decrais . 

LA RÉVISION DE L i CONSTITUTION 
Ile-union d e l a ( o m m i a s i o n 

Paris , 20 novembre. — L a commission de révision d» 
la Constitution a terminé aujourd'hui l'examen de» 
questions qui lui é ta ient soumises. 

Aux trois points précédemment fixés e t sur leesquels 
elle avait décidé qTî'iî y avait lieu de réviser les lois 
constitutionnelles, elle a ajouté aujourd'hui les deux 
points suivants: suppression du droit de dissolution 
de la Chambre; responsabilité rainistériciie s'exorçant 
seulement devant la Chambre. 

M. Alexandre Bérard, déjà "résident de la corn-
mi sion, a été nommé rapporteur. 

La commission avait é té saisie de la question de 
savoir s'il ne conviendrait pas de comprendre dans 
la révision la modification de la Haute-Cour de jus
tice et l'organisation du t référendum i législatif e t 
communal. 

Elle a é t é d'avis, en ce qui concerne la Haute-Cour, 
que c'est au Sénat qu'il appartenait spécialement de 
preneTre une init iat ive. 

En ce qui concerne le • référendum » en matière l é 
gislative, el le y est o p p i s é e . Quant au » référendum » 
en matière communale, elle y est p lutôt favorable; 
mais elle es t ime que la question n'est pas d'ordre 
constitutionnel . 

•*> " 
L E S D É I O R D B E H l>K 1 V O \ 

L ' é t a t d e l a g r è v e d e s t r a m w a y s 
Lyon, 20 novembre. — U n e trentaine d'arresta

tions seulement ont é té maintenues sur celles beau» 
coup plus nombreuses opérées hier au cours de» ma
nifestations, pour refus de circuler, rébellion, outra
ges aux agents, de même que pour a t te in te à la li
berté du travail . 

Dans la soirée, une bande de 200 grévistes a par
couru les rues on chantant la t Carmagnole > et ?D 
jetant des pierres sur plusieurs maisons . 

La grèvedes tramways est toujours à l'état a i eu 
e t rien no fait prévoir une solution prochaine.Les ad
ministrateurs de la Compagnie des omnibus et tram
ways doivent bien se réunir demain pour statuer sur 
la proposition du maire, qui consiste à désigner un 
arbitre pour décider dans les questions de discipline 
intérieure, mais on doute qu'ils l 'aoceptent. 

Ce matin, aucune voiture ne circule. 
Les dépôts des Compagnies sont gardées par don 

soldats et de» gardiens de la paix. 

LES ÉVÉNEMENTS DE CHINE 
C \ K G R A V E \ O I V K I . I . i : 

B r u i t d e l ' a n è a n i i a s o n i e n i e n C h i n e d e l a 
oorunatr i i ie d u 5 c r é g i m e n t 

Cherbourg, 20 novembre. — Une très grave nou
velle s'est propagée ce matin dans les caserne.; d'in
fanterie de marine. I l ne s'agirait de rien moins que 
de l'anéantisse ment de la presquo tota l i té de la com
pagnie du 5e régiment partie pour la Chine lors des 
premiers envois de troupe. Cet te compagnie com
prend entre autres officiers et sous-officiers, le capi
taine Braconnier, le sous-lieutenant Bicncourt, l'ad
judant Boyer, et le sergent-major Schwuiding. A .a 
préfecture marit ime, ou est absolument sans nou
velles : mais, quoi qu'il en soit , cet te information a 
déjà fait un tel chemin quo l'émotion qui s'est em
parée des nombreuses familles appelle t o u t au moins, 
un démenti officiel. 

Paris, 20 novembre. — Au ministère de la marine, 
oè nous avons fait prendre des informations ce m a t ' a , 
eu déclare no rien savoir à ce sujet . 
L a q u e s t i o n c h i n o i s e a u P a r l e m e n t a l l e m a n d 

En môme temps qu'au Palais-Bourbon on disentai t 
la polit ique suivie par la France en Extrême-Orient , 
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LES DEUX GOSSES 
PAR 

P I E R R E DECOt RCELLE 
TROISIÈME PARTIR 

S-J3 T H - A J C T - X > , T . T I » r i O J N ' 

Lx 
B a r la » !* •£ 

•<- Mais qui t 'envoie si loin avec nn pareil far» 
JUau ?... Ton patron ?... 

— Non , monsieur. . . Ce sont mes parent».. . Mon 
M e le et ma tante . . . Nous déménageons aujourd'hui, 
c i il faut bien, n 'es txv pas, ? que chacun aide gui-
(tfcjit ses moyens. . . 

_ Pourquoi n'ont-ils pas pris un homme pour traî-
S i r ce t te lourde charge Y... 

— Pourquoi ?... Dame ! je ne sais pas . . . peut-être 
parce qu'ils n'ont pas assez d'argvnt.. . 
^ U n o nouvel le quinte de toux empêcha l'enfant de 
« n t i n u e r . . . . 

I l chancela de nouveau, prêt encore à tomber. 
_ Mais c e e t horrible, «'écria Ramon, indigné, 

f e soumettre à n n tel labeur un enfant dans cet 
é t a t I... 

Celui-ci, cependant, tout en toussant effroyable-
ttent .faisait un ges te doux de la main, semblant di-
». 

— Pardonnez-moi !... c'est une minute de patience 
k prendre. . . j e suis à vous tout de su i te . . . 

Et en effet, les yeux pleins de larmes, causées par 
îu suffocation, tout hatelant encore, il avait un sou
rire sur les lèvres en répondant à M. de Montlaur : 

— Mes parents, d'habitude, ne m'en donnent pas 
tant à faire.. . Aujourd'hui, c'est par extraordinaire. . . 

— Tu as une mère f... 
— Non, monsieur, je suis orphel in. . . J'ai é t é élevé 

par mon oncle et ma tante . . , avec qui je suis encore. 
— E t quels soins te donnent-ils ?... Pourquoi n» 

t'ont-ils pas fait rentrer à l'hôpital puisque t u e s . . . 
malade. 

— L'hôpital ?... T y suis allé, monsieur. . . On m'a 
renvoyé parce que les médecins ne savaient plus quoi 
me donner.. . Alors mon oncle et ma tante disent que 
ma maladie e s t incurable et que ce n'est pas la peine 
de dépenser de l'argent pou; essayer de me guérir. . . 

— Alors, ils ne font rien pour to i . . . et t u me disais 
que t a étais soigné chez to i . . . 

— Oh ! monsieur, c'est que j'ai un pet i t ami qni lui 
aussi pense comme vous que les médecins et nos pa
rent» se trompent, e t il me donne des médicaments . . . 

— U n ami ? 
— Oui, un camarade élevé avec moi, o n cousin 

même. . . Noos nous connaissons depuis notre nais
sance e t nous nous aimons bien. . . allez I II me sou
t ient que je peux ê tre guéri, e t il m'achète des dro
gues, de l'huile de foie de morue, des pilules, un tas 
de choses, arec l'argent de ses pet i ts bénéfices... I l dit 
que cela me sauvera. 

L'enfant s'arrêta o n moment, fat igué de parler ; 

puis, avec un sourire navrant, tandis que son visage 
rayonnait d'un enthousiasme naïf e t d'une affection 
fraternelle, il reprit : 

— Vous savez, je ne le crois pas beaucoup. . . J'ai 
l'idée que les médecins disent la vérité et que jo vais 
b ientôt mourir. . . Mais il pleure quand j e lui dis cela. . . 
et ma foi ! je fais semblant do l'écouter ot jo beis 
toutes les drogues qu'il me donne. . . parce que j'ava
lerais n'importe quoi pour ne pas causer de peine à 
Fanfan... 

— Fanfan I... 
— Oui, c'est le nom de mon ami. . . 
— I l s'appele Fanfan ! répéta Ram^n d'une voix 

t o u t e vibrante d'émotion. 
Oui, monsieur. . . J e ne l'ai jamais appelé autre

m e n t . 
— E t son autre nom ?••• son nom de famille P... 

Sou nom do famille 1... J e ne sais paa, monsieur. . 
Moi, je m'appello Claudia**.. . Mon oncle La Limace 
e t ma t a n t e Zéphyrine sont ses père e t mère . . . ou au 
moins c'est ces nonn-ft q»'il leur donne. 

Ramon chancela comme aocable sous un coup sou

dain . 
La Limace 1... , 
C e t t e appellation ignoble. . . Est-ce que déjà il ne 1 a-

vait pas entendue P... 
N'étai t -ce pas cel le dont s'était affublé lo sinistre 

individu auquel, dans l a nuit tragique, il avait jadis 
l ivré l'enfant de l a honte P... 

D e longues années s'étr.i.->nt écoulées depuis lors. 
Néanmoins toutes les syllabes de ce nom résonnaient 

encore dans son cerveau. . . 

L a Limace I... 
— Oui ! i l s'en souvenait hien !... Il n'y avait pas 

d'hésitation à avoir. * 
C'était bien le nom cr.ractéristiquo,lo sobriquet ré

pugnant que le misérable avait dit lui appartenir. 
Alors Ramon eut à la fois comme un éblouisso

ns mt de folle joie et un frisson de terreur : une ivres
se de bonheur de penser qu'il avait enfin retrouvé l'en
fant perdu, une effroyable crainte de se tromper en
core. . . pour la centièmo fois . . . 

E t puis ,pensa-t-il , tandis que se* sourcils aa 
fronçaient sous une pensée amère, même si c'est l'en
fant , l 'enfant chassé par moi. . . c e n'est pas mon 
fil» I... 

I l redevnait calme .presque froid. 
I l n e s'agissait plus que d'un devoir à •ccom-

pnr-- - . . . 
Réparer, s'il l e fallait , une exagération possible 

dans la punition infligée. 
Calmer un remords aussi n'osait-il pas s'avouer à 

lui-même. 
Mon enfant, dit-il à Claudinet , vos parents 

'ont cru sans doute beaucoup moins long le che
min que vous aviez à parcourir... J e vais faire con
duire votre voiture par un homme.. . Nous nous 
en irons ensuit» tranquil lement ensemble, car j e 
TOUS accompagnerai jusque chea TOUS, afin d'ex
cuser votre retard et d'expliquer mon interven
t ion. 

Claudinet hésita, voulant refuser ; mais, épuisé par 
1» course déjà faite, qui n'était que lit moit ié de cel le 

qu'il avait à accomplir, il n'eut pas le courage de dire} 
non, 

Ramou le mena dans un pet i t restaurant qu'il 
trouva sur la route e t le fit manger, tandis qu'un 
commissionnaire traînait la voiture jusqu'à l'hospice 
Sainte-Anne, derrière le» -tours duquel il reçut l'or
dre d'attendre que Montlaur e t l'enfant la rejoignis
sent . . 

Oh ! Monsieur, disait en déjeunant celui-cf 
à Ramon, qu'il ne savait comment remercier d e sa 
dcflicate e t charitable assistance, s i vous saviea 
comme il est" gent i l Fanfan 1... J'ai souvent pensé 
en le regardant qu'il n'était pas du même monde que 
nous. 

— Mais, puisqu'il est le fil* d e t o n oncle, i l e s t 
de ta famille ,il es t ton cousin. . . 

— Oui. CPest vrai. Et pourtant ,s i vous causiez avec 
lui, monsieur, vous comprendriez, il me semble, 

qu'il y a une différence, et Une grande, entre lui e t 
nous. I l a des idées, des paroles qui m'étonnent, qui 
me font du bien e t que jamais j e n'aurais eues moi 
tout seul. E t ça lui v ient tout naturel lement. . . C'est 
pour ce t te raison. . . 
. Sous la légère surexcitat ion du modeste repas qu'il 
venait de prendre, Claudinat bavardait avec un aban
don inusité. 

— Pour ce t t e raison P répéta Ramon. 
— Tenea, monsieur, je vais peut-être vous dira 

une bêtise. . e x c u s e n n o i . - Mais je ne veux D M 
croire que Fanfan soit "enfant de mon oncle L a ï * . 
• u o e . 

t.\ suivre). Pierre DecoureeUe. 
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